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Cette troisième table ronde aborde un sujet cœur 
de l’actualité : l’arrivée en France, de la plateforme 
internet Netflix. Avec 48 millions d’abonnés et 
un catalogue de plus de 100 000 films et séries, 
Netflix est un géant de la télévision payante, et 
son arrivée soulève un très grand nombre de 
questions. Dans quelle mesure cette plateforme, 
comme d’autres d’ailleurs, va-t-elle modifier notre 
façon de consommer la télévision  de demain  ? 
Quelles seront les conséquences pour les 
diffuseurs, les producteurs et les auteurs ? Cette 
nouvelle concurrence est-elle équitable ? Ce sont 
là autant de questions auxquelles les participants 
à cette table ronde tenteront de répondre. 
Guy Lagache cède en premier lieu la parole 
à Barry Lederman, l’un des acteurs de ce 
bouleversement. Directeur Général de Cinedigm, 
il dirige le secteur des initiatives numériques de 
l’une des plus grande entreprise de distribution de 
films et de séries indépendants sur les plateformes 
internet aux États-Unis. 

Les défis du numérique

Barry Lederman rappelle que le consommateur a 
énormément changé. Il est aujourd’hui connecté à 
un très grand nombre de technologies novatrices, 
en constante évolution. Les plateformes se 
multiplient, redessinent le paysage audiovisuel 
et remettent en question la relation traditionnelle 
entre les téléspectateurs et les fournisseurs. Les 
entreprises de vidéo en ligne représentent une 
véritable menace, d’autant plus si les fournisseurs 
traditionnels refusent de répondre aux nouvelles 
attentes des consommateurs en déployant leur 
propre offre. C’est dans ce contexte que de 
nombreux projets pilotes sont actuellement 
développés pour fournir la capacité aux 
consommateurs non seulement de se divertir, 
mais également de décider quelles séries ils 
souhaitent voir produire. 
Alors qu’un nombre de plus en plus important 
de personnes s’abonnent à des services de VOD 
ou autres services de flux continu, les chaînes 
sont donc confrontées à de nouveaux défis 
pour répondre aux attentes. C’est ainsi que le 
marché – composé des diffuseurs, des opérateurs 
télécom et des câblo-opérateurs – fait face à 
l’arrivée de nouveaux arrivants disposant d’une 
manne financière considérable et de modèles 
économiques qui ont su faire leurs preuves. 
Les conséquences peuvent être dramatiques, 
y compris en France, un pays qui, grâce à son 
concept d’exception culturelle, reste l’un des plus 
grands producteurs de fictions dans le monde.
L’exception culturelle a été développée dans 
un premier temps pour lutter contre l’influence 
grandissante de l’industrie culturelle américaine. 
Alors que l’Europe tentait de se remettre d’une 
guerre dévastatrice, le traité de 1946 signé par le 
président du conseil Léon Blum avec le secrétaire 
d’État Byrnes prévoyait une aide financière 
importante en échange de quoi la France 
s’engageait à ouvrir ses frontières aux produits 

américains, notamment cinématographiques. 
L’exception culturelle fut donc la réponse de la 
France à cette invasion américaine. La question 
est donc de savoir si l’exception culturelle telle 
qu’elle existe en France constitue une opportunité 
pour le marché de l’emploi ou un désavantage. Le 
chômage des jeunes est très élevé en France or 
ce sont ces mêmes jeunes qui sont aujourd’hui 
le plus attirés par le marché de l’audiovisuel. 
Aujourd’hui, force est de constater qu’un grand 
nombre de créateurs français ont quitté leur pays 
pour s’installer aux États-Unis.

Netflix : une 
concurrence déloyale ?

Pour Pascal Rogard (SACD), les nouveaux 
opérateurs Internet ne constituent pas, en soi, 
un problème  : ils offrent des nouveaux services 
et des nouvelles opportunités à la création pour 
qu’elle puisse se développer. Le véritable sujet 
est en fait la concurrence déloyale. Il dénonce 
en effet le fait que Netflix et consorts échappent 
à de nombreuses contraintes réglementaires 
ainsi qu’aux taxes auxquelles les opérateurs 
nationaux sont assujettis. Or, ce sont ces taxes 
qui permettent aujourd’hui le financement de la 
création. Apple a amassé plus de 240 milliards 
de dollars aux Iles Vierges. Google est installé 
en Irlande et Netflix opérera depuis les Pays-Bas, 
un pays où la réglementation fiscale, notamment 
sur les redevances et brevets, est plus souple. 
« Bien que l’ensemble de l’économie soit impacté 
par Internet, les opérateurs peuvent se localiser 
où bon leur semble  ; là où ils payent le moins 
d’impôt ». 
Pour Jean-Michel Counillon (TF1), l’arrivée de 
Netflix est à la fois une opportunité et un défi. Il 
fait constater qu’en France, « l’exception culturelle 
est une industrie culturelle ». Le financement de 
la création repose essentiellement sur quatre 
principaux acteurs français, pour des raisons 
de régulation, mais également pour des raisons 
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Au cours des dix dernières années, le paysage 
audiovisuel s’est considérablement enrichi. En dix 
ans, le volume horaire de programmes diffusés 
sur les chaînes nationales gratuites a été multiplié 
par cinq en raison de la progression du nombre de 
chaînes, passé de 6 à 25. Plus de 210 000 heures 
de programmes ont été diffusés l’année dernière. 
Le volume de production à lui aussi sur la même 
période connu une forte augmentation. + 38,1 %. 

Un déséquilibre persiste. Celui du poids 
économiques des nouvelles chaînes par rapport 
à leur investissement dans la création. La 
contribution des chaînes de la TNT à la production 
audiovisuelle demeure très inférieure à leurs poids 
en termes d’audience et sur le marché publicitaire. 
En 2013, les chaînes de la TNT représentent 24 % 
de l’audience de la télévision et captent 33 % des 
investissements publicitaires bruts à la télévision 
mais elles ne représentent que seulement 4 % des 
investissements de l’ensemble des chaînes dans 
la production aidée par le CNC. Et surtout, pour 
la première fois en 2013, les investissements dans 
les programmes de stocks des chaînes de la TNT 
sont en baisse (-8,0 %).

En 2013, la durée d’écoute de la télévision diminue 
de 4 minutes (-1,7 %) par rapport à 2012 pour 
l’ensemble du public (individus âgés de 4 ans et 
plus). Elle s’établit à 3h46 par jour en moyenne. 
Elle est en baisse de 9 minutes pour les ménagères 

de 15-49 ans, de 6 minutes chez les 4-14 ans et 
de 8 minutes (-4,0 %) chez les 15-49 ans. En 
revanche, la consommation de la télévision de 
manière délinéarisée en télévision de rattrapage 
ou en différée ne cesse de progresser.

L’analyse par métier dans la production 
audiovisuelle (fiction et animation) fait apparaitre 
des professions clairement plus « masculines » et 
d’autres plus « féminines ». Le poste de scripte 
(95,3 % de femmes) est en grande partie occupé 
par des femmes alors qu’elles sont peu nombreuses 
parmi les machinistes (3,1 %). Par ailleurs, les 
hommes représentent plus des trois quarts 
des responsables d’entreprises de production 
audiovisuelle. A l’exception des métiers de scripte, 
d’acteur et de cascadeur, le salaire horaire moyen 
des femmes dans la production audiovisuelle 
est inférieur à celui des hommes. Le salaire 
horaire moyen d’une réalisatrice de programmes 
audiovisuels est notamment inférieur de 35,8 % à 
celui d’un réalisateur.

En 2013, l’investissement des chaînes nationales 
gratuites dans la production de fiction est en 
hausse de 5,6 % à 451,7 M€. Les chaînes publiques 
nationales augmentent leur apport financier de 10,3 
% à 281,8 M€. L’investissement des chaînes privées 
nationales gratuites recule de 1,3 % à 169,9 M€. 
L’investissement des chaînes payantes est en 
hausse de 26,0 % à 48,0 M€.

En 2013, le 52 minutes demeure le premier format 
de fiction, devant le format court, le 90 minutes 
et le 26 minutes. Le volume de 52 minutes est en 
hausse de 28,0 % par rapport à 2012 à 263 heures. 
Le volume de format court progresse de 18,2 % 
à 207 heures. Le 90 minutes et le 26  minutes 
présentent au contraire un nombre d’heures en 
baisse. En dix ans, le volume de 90 minutes a 
été divisé par deux alors que les volumes de 52 
minutes et de format court ont plus que doublé.

L’offre de fiction américaine sur les chaînes 
nationales historiques est en baisse pour la 
première fois en cinq ans alors que l’exposition de 
la fiction européenne est en croissance constante. 
En 2013, le nombre de soirées dédiées à la fiction 
américaine diminue en effet de 15 soirées par 
rapport à 2012. L’offre de fiction française apparaît 
relativement stable au cours des quatre dernières 
années (+2 soirées entre 2012 et 2013).

En 2013, l’investissement des chaînes nationales 
gratuites dans la production de documentaire 
est en hausse de 10,7 % à 196,6 M€. Les chaînes 
publiques nationales augmentent leur apport 
financier de 10,8 % à 159,4 M€. L’investissement 
des chaînes privées nationales gratuites est en 
hausse de 10,1 % à 37,2 M€. La participation 
des chaînes de la TNT à la production de 
documentaire diminue de 13,7 % à 18,9 M€ en 
2013. L’investissement des chaînes payantes 
progresse de 1,2 % à 36,1 M€.

En 2013, l’investissement des chaînes nationales 
gratuites dans la production d’animation est 
en hausse de 46,4 % à 48,5 M€. Les chaînes 
publiques nationales augmentent leur apport 
financier de 21,3 % à 27,0 M€. L’investissement 
des chaînes privées nationales gratuites est en 
hausse de 97,6 % à 21,6 M€. L’investissement des 
chaînes payantes recule lui de 45,8 % à 8,7 M€.

Présentation du Baromètre 2013 
de la Création par Benoît Danard, 

Directeur d’études au CNC
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des opérateurs télécoms à hauteur de 0,9  % 
de leur chiffre d’affaires pour financer en partie 
l’audiovisuel public. 
Frédérique Bredin rappelle, à ce sujet, que la taxe 
télécom en question a été validée par la Cour 
européenne de justice. Pascal Rogard en convient. 
Il n’en demeure pas moins que la Commission a 
tout fait pour empêcher le projet de voir le jour, 
sous prétexte qu’il était incompatible avec le droit 
européen. Bruxelles ne prend aucune initiative 
pour mettre fin aux disparités fiscales. Il en veut 
pour preuve le fait que Madame Neelie Kroes, 
commissaire européenne chargée de la société 
numérique, a publié récemment un communiqué 
contre le droit d’auteur, qu’elle voit comme un 
obstacle au libre marché. Frédérique Bredin est 
plus optimiste. « Un certain nombre de pays ont 
l’intention de demander à la nouvelle Commission 
des actes forts en termes de relance culturelle, et 
l’arrivée d’un nouvel entrant comme Netflix sonne 
le temps d’une prise de conscience ».  
Pour le Sénateur David Assouline, Netflix est un 
révélateur des bouleversements en cours. «  Le 
moment est venu de réfléchir à une stratégie 
globale de l’audiovisuel  ». La France bénéficie 
d’un certain nombre de réglementations et de 
financements vertueux qui, malheureusement, 
reposent sur un monde qui n’existe plus. Ces 
réglementations voleront en éclat. L’ensemble 
des diffuseurs français et européens qui, s’ils 
sont mis bout à bout, ont une force de frappe 
exceptionnelle, doivent s’unir pour inventer 
une stratégie industrielle commune d’offre de 
plateforme, qui peut, d’ailleurs, se démarquer du 
modèle de Netflix. 

L’union fait-elle la force ? 

France Télévision, M6, TF1 et Canal + auraient-
ils dû s’allier pour créer un Hulu à la française ? 
La question, effectivement, se pose. Or, Jean-
Michel Counillon rappelle que l’organisation de 
la télévision et la structure de la réglementation 
ont été faites pour opposer les acteurs. Encore 
ce matin, Nextradio TV (après Canal + et M6) a 
déposé un recours contre TF1 devant l’Autorité de 
la concurrence pour abus de position dominante 

sur le marché de la publicité. La réglementation, 
loin de favoriser les rapprochements, a créé « de 
véritables machines de guerre  ». Il est plus que 
jamais nécessaire que les créateurs, les diffuseurs 
et les producteurs trouvent, ensemble, « les voies 
d’un avenir commun, en cessant de s’opposer 
et de laisser à d’autres le soin de décider pour 
eux  ». Jean-Michel Counillon appelle donc de 
ses vœux la mise en place d’un « Grenelle de la 
création », afin que les industries de l’audiovisuel 
imaginent de nouveaux moyens pour financer 
cette création en se battant, à la loyale, contre les 
nouveaux entrants, et trouvent de nouveaux relais 
économiques pour continuer à être attractives. 
David Assouline comprend des propos tenus 
par Jean-Michel Counillon qu’il conviendrait 
d’abord de déréguler le secteur, mais auquel cas 
il serait alors impossible de définir une stratégie 
commune. Et cela revient, d’après lui, à « mettre 
la charrue avant les bœufs ». La réglementation 
actuelle n’est certes pas sans défaut, mais elle 
a pour le moins permis au cinéma français 
de survivre, rappelle-t-il. Il en appelle ici à la 
responsabilité des grands groupes français de 
se mettre autour de la table, avec l’État, pour 
développer une stratégie industrielle commune. 
Ce n’est qu’une fois celle-ci clairement définie 
que la question de la dérégulation pourra être 
valablement abordée. 

Qui a peur du grand 
méchant Netflix ?

Oui, Netflix fait peur. Toutefois, la productrice 
Bénédicte Lesage fait observer que si les 
nouveaux entrants constituent aujourd’hui une 
menace, c’est pour la simple raison que leur arrivée 
sur le marché n’a pas été suffisamment anticipée. 
Cette arrivée était pourtant connue depuis 
2008-2009. Les responsabilités, à ce niveau, sont 
largement partagées entre les pouvoirs publics, 
les professionnels et les diffuseurs, lesquels se 
sont montrés particulièrement frileux et n’ont pas 
su réfléchir en amont pour proposer et construire 
des alternatives, notamment pour monétiser tous 
les nouveaux modes de diffusion. « Nous avons 
ignoré le futur, et nous le payons cher ». 

Le Président de l’USPA Thomas Anargyros 
abonde dans son sens et met en garde contre 
la tentation consistant à faire endosser à Netflix 
le rôle de grand méchant loup et de se servir de 
l’arrivée de ce nouvel entrant pour ne pas évoquer 
les vais problèmes, à savoir le financement de la 
télévision et la capacité de circulation des œuvres. 
Il est pour le moins étonnant qu’en 2014, les 
diffuseurs français veuillent figer les droits non 
linéaires et que, dans le même temps, ils se soient 
montrés incapables de développer, ensemble ou 
séparément, des plateformes de SVOD. Aux 
États-Unis, comme en Angleterre, la valeur des 
droits non linéaires est égale à celle des droits 
linéaires. La distinction qui est encore opérée en 
France constitue une perte d’argent considérable. 
Pour Thomas Anargyros, il est aujourd’hui plus 
important «  d’aller chercher l’argent là où il est, 
plutôt que de déréguler  ». Les producteurs 
privilégieront toujours les plateformes françaises. 
Malheureusement, aujourd’hui, elles n’existent 
pas. 

La défense de la 
télévision linéaire

Les diffuseurs français peuvent se sentir 
coupables d’avoir pensé que les contenus non 
linéaires n’avaient aucune valeur. Toutefois, le 
député Franck Riester insiste sur la nécessité de 
préserver la télévision linéaire. «  Certes, il faut 
se moderniser sur les nouveaux supports, mais 
l’accès gratuit à des contenus de télévision par des 
signaux hertziens, maintenant numériques, est un 
atout qu’il faut préserver et conforter, tant en 
termes de puissance du signal que de couverture 
du territoire ». 
Or, force est de constater qu’aujourd’hui, les 
restrictions budgétaires font payer le prix fort à 
France Télévisions. David Assouline rappelle que 
le financement du service public a été fortement 
déstabilisé, notamment par la suppression de 
la publicité. Aujourd’hui, le financement des 
sociétés de l’audiovisuel public, dont France 
Télévisions, est intégralement assuré par le 
produit de la redevance. C’est pour cette raison 
que le gouvernement table sur une augmentation 

économiques et industrielles. Ces acteurs ont 
besoin de la création pour nourrir leurs antennes, 
proposer des offres de télévision segmentantes, 
qui attirent le spectateur et créent l’événement. 
Toutefois, aujourd’hui, le téléspectateur n’utilise 
plus uniquement la télévision pour consommer 
cette création, mais il utilise un ensemble de 
terminaux qui rendent les contenus accessibles 
par des voies autres que les fréquences nationales. 
Cette dispersion de la consommation menace 
les fondements mêmes de l’industrie culturelle. 
Car face aux acteurs nationaux qui financent la 
création dans un contexte régulé, de nouveaux 
acteurs extranationaux s’installent sur le marché 
français en utilisant des portes d’entrée qu’il est 
impossible de réguler. Il faut donc modifier la 
régulation en vigueur. Malheureusement, dans 
l’attente de réels changements en la matière, 
les recettes des télévisions et les assiettes de 
la création ne cessent de baisser. Jean-Michel 
Counillon fait donc observer que « la concurrence 
déloyale n’est plus une menace », mais qu’« elle 
est bel et bien installée ». 
Le Député Franck Riester estime pour sa part 
que le piratage constitue aujourd’hui la principale 
forme de concurrence déloyale. Plusieurs leviers 

peuvent être utilisés pour lutter contre ce 
piratage : Adopi, ou la lutte contre la contrefaçon 
commerciale. Quoi qu’il en soit, et quel que 
soient les outils utilisés, il ne faut pas relâcher les 
efforts en la matière. 

La défense de 
l’exception culturelle

L’arrivée des plateformes Internet pose la question 
des règles de l’exception culturelle. La Présidente 
du CNC Frédérique Bredin confirme que les 
gouvernements européens doivent aujourd’hui 
prendre la mesure de la révolution numérique 
et déployer les actions qui permettront d’assurer 
la réalité de l’exception culturelle. C’est dans ce 
but que les centres nationaux du cinéma se sont 
réunis avant les élections européennes pour 
rédiger, ensemble, une lettre demandant à la 
Commission et au Parlement de poser les bases 
de l’équité fiscale. Un premier pas a été franchi en 
ce sens avec la réforme de la TVA pour 2015, mais 
c’est, en réalité, l’ensemble de la réglementation 
qui doit faire l’objet d’une harmonisation 
européenne. S’agissant de la fiscalité propre à 
la création – ce système que Frédérique Bredin 

juge très sain puisqu’il est fondé sur le principe 
que la diffusion finance la création –, elle doit 
également s’appliquer aux nouveaux acteurs. 
Dans l’éventualité du lancement de Netflix 
depuis le Luxembourg, le Parlement a fait voter 
en loi de finances un projet qui permet de taxer, 
au travers de la taxe vidéo, le chiffre d’affaires de 
la plateforme lorsqu’il est consommé en France. 
Car la législation actuelle est celle du territoire 
d’émission, et non du pays de consommation : 
une pratique idéale pour contourner la législation 
locale. 
Guy Lagache fait alors remarquer qu’une telle 
mesure n’aura de sens que si elle est appliquée 
dans tous les états membres. Sur ce point, Pascal 
Rogard se montre beaucoup plus pessimiste. Le 
pouvoir d’initiative, sur ces sujets, revient à la 
Commission Européenne. Malheureusement, 
cette dernière n’a que faire de la culture. 
«  L’Europe de Jacques Delors est défunte. Elle 
a été remplacée par l’Europe de Barroso  qui 
est contre la création  ». Force est de constater 
que chaque fois que le CNC propose des 
mesures de soutien à la création, la Commission 
Européenne oppose une farouche résistance. Ce 
fut le cas récemmentavec le projet de taxation 
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Olivier Schrameck remercie chaleureusement le 
président Boyer de l’avoir invité à s’exprimer à 
l’occasion de cet évènement important pour les 
producteurs, mais également pour les auteurs et 
compositeurs, les interprètes et techniciens, les 
diffuseurs et distributeurs. Tous sont les acteurs 
d’une chaîne de la création dont le Conseil 
Supérieur de l’audiovisuel a pour mission première 
de promouvoir la richesse, la compétitivité et le 
rayonnement.
L’an dernier marquait le dixième anniversaire 
de la Journée de la Création. Cette année, 
Olivier Schrameck voudrait d’abord insister sur 
le dynamisme du festival Série Séries qui en 
constitue, depuis trois ans, le cadre d’accueil  ; 
un festival témoigne de la singularité des séries 
et de leur regain dans la fiction télévisée. Olivier 
Schrameck constate en effet que le public n’a 
jamais manifesté un tel engouement pour les 

séries, jusqu’à s’immerger dans d’intenses séances 
de visionnage. Cette faveur toute particulière n’est 
certainement pas sans lien avec le développement 
des  services audiovisuels numériques qui offrent 
aux œuvres des perspectives nouvelles d’accès et 
d’exposition. Aujourd’hui, les séries apparaissent 
comme le deuxième bien culturel le plus 
demandé en ligne, après la musique. Les géants 
de l’internet, dont il a été question cet après-midi, 
ne s’y trompent pas. Ils engagent leurs forces 
dans la production de séries originales, conscients 
qu’une série évènement joue maintenant un rôle 
moteur dans la décision de s’abonner à un service 
audiovisuel.
Mais le numérique n’explique certes pas à lui seul 
le dynamisme de l’offre de séries. Celle-ci est 
montée en gamme de manière spectaculaire, s’est 
diversifiée et s’est internationalisée. Certaines 
séries sont aujourd’hui de véritables phénomènes 

de société. C’est le cas de Game of Thrones qui, 
de l’aveu même de son auteur, doit beaucoup aux 
Rois Maudits de Maurice Druon, l’occasion de 
souligner ici le lien indissociable de la tradition 
romanesque et feuilletonesque française avec les 
narrations télévisuelles contemporaines.
La France, justement, n’est pas en marge de ce 
renouveau de la série. Comme l’a fait ressortir 
l’étude publiée le mois dernier par le CSA sur les 
audiences de la fiction en Europe, l’année 2013 a 
marqué un net rebond des séries françaises qui 
sont désormais à parité avec les productions 
américaines dans le classement des dix meilleures 
audiences de la fiction. Olivier Schrameck note 
que la vitalité des formats courts a contribué à 
ce nouvel équilibre du palmarès. Mieux encore, à 
l’heure où émergent de grands pays exportateurs 
de fiction (Turquie, Israël, Corée du Sud...), les 
séries françaises bénéficient d’une reconnaissance 
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de celle-ci de 2 euros supplémentaires, ce 
qui représenterait une manne de quelque 50 
millions d’euros. Une seconde piste est à l’étude : 
l’élargissement de l’assiette de cette contribution 
dans le but de prendre en compte les nouveaux 
usages et d’étendre la redevance à tous les 
supports sur lesquels on peut regarder la télévision 
(tablettes, ordinateurs...).
Franck Riester regrette alors, compte tenu du 
contexte financier difficile pour le service public 
de la télévision, que l’État augmente la redevance 
alors même que la taxe télécom qui, pour 
mémoire, a été votée pour compenser l’arrêt de 
la publicité sur France Télévisions, génère environ 
200 millions d’euros par an. En fait, plus des deux 
tiers de cette somme sont aujourd’hui captés par 
l’État et ne bénéficie donc plus à la création. 
Pour le Président de France Télévisions Rémy 
Pflimlin, « à partir du moment où l’on considère 
que l’audiovisuel public a des missions, notamment 
en matière de financement de la création, il faut 
lui assurer un financement pérenne ». Le secteur 
public souffre aujourd’hui de cet «  effet yoyo  » 
qui fait que les financements dont il dispose 
changent tous les 6 mois. Or, chacun sait que 
les investissements dans la création se font à 
moyen et long termes. Cela étant dit, s’agissant 
de la suppression de la publicité, Rémy Pflimlin 
considère que la redevance est l’instrument le plus 
sûr pour conforter l’indépendance de l’audiovisuel 
public, notamment vis-à-vis du budget de l’État.
Thomas Anargyros se montre beaucoup plus 
sévère. La suppression de la publicité a eu 
des conséquences négatives sur la création. 
Le périmètre des financements est beaucoup 
trop restreint (que ce soit pour les chaînes 
publiques ou privées), et ne cesse d’ailleurs de se 
rétrécir. Pascal Rogard renchérit sur ce propos, 
expliquant que si la suppression de la publicité 

devait bénéficier aux chaînes commerciales, 
en pratique, on constate aujourd’hui que les 
nouvelles chaînes accaparent plus de 30  % des 
recettes publicitaires, mais ne financent que 5 % 
de la création télévisuelle originale. L’époque 
où une chaîne comme TF1 était triomphante 
et absorbait 60  % du marché publicitaire est 
révolue. Sa force lui permettait de dicter les 
tarifs publicitaires  ; tarifs dont bénéficiaient 
alors les plus petites chaînes. Le nombre de 
chaînes, selon Pascal Rogard, est aujourd’hui trop 
important, et le système audiovisuel est devenu 
trop poreux. Franck Riester estime, au contraire, 
que le développement de la TNT constitue une 
formidable avancée en matière de service public. 
De surcroît, il rappelle que les acteurs historiques 
ont été particulièrement bien dotés en chaînes de 
la TNT.

Et si Netflix était une 
opportunité ?

Guy Lagache se demande, au final, si 
l’émergence des nouveaux entrants ne constitue 
pas une opportunité pour la fiction française 
de se développer et de se moderniser. Rémy 
Pflimlin convient que la concurrence peut être un 
formidable outil de stimulation de la création et 
de la créativité. Cela dit, lorsque les droits sont 
donnés pour permettre aux chaînes d’utiliser les 
nouveaux supports numériques, elles le font. Il 
pense, à ce titre, à l’extraordinaire succès de la 
télévision de rattrapage, laquelle représentera, 
pour France Télévisions, plus d’un milliard de 
vidéos vues cette année.
Pour Franck Riester, les nouveaux entrants comme 
Netflix offrent une formidable opportunité pour 
l’exportation des œuvres françaises qui peuvent 
être diffusées partout dans le monde. Les 

téléspectateurs du monde entier sont aujourd’hui 
beaucoup plus ouverts aux contenus français, ce 
qui n’était pas le cas par le passé. 
Bénédicte Lesage estime que le principe de la 
création n’est pas lié aux diffuseurs – linéaires ou 
non linéaires – ni aux outils de distribution. La 
création est une nécessité d’auteur de proposer 
un regard sur le monde. Il ne revient pas au 
marché d’indiquer ce que doit être la création. La 
question que l’on doit se poser est de savoir quelle 
place on veut donner à la diversité culturelle dans 
notre société.
Thomas Anargyros estime, pour sa part, que 
Netflix n’est pas une chance pour la création, car 
cette plateforme y participe de façon tout à fait 
marginale. Netflix est un exploitant de catalogue 
via Internet. Plus de 90 % des œuvres proposées 
ont été créées il y a plus de trois ans. Si Netflix 
cumule aujourd’hui près de 48 millions d’abonnés, 
une chaîne comme HBO n’a pas perdu, dans 
le même temps, un seul abonné. 135 nouveaux 
pilotes de séries sont diffusés tous les ans aux 
Etats-Unis tandis que Netflix n’a produit à ce jour 
que deux séries. La richesse est dans la création, 
insiste Thomas Anargyros, et en l’occurrence, 
la télévision américaine n’a pas été bouleversée 
par l’arrivée de Netflix qui, selon lui, ne fait 
qu’apporter un «  complément  ». Il rappelle que 
l’on ne peut pas interdire aujourd’hui à Netflix de 
s’installer sur le territoire européen pour acheter 
du catalogue, et cela, d’autant que les producteurs 
ont l’obligation, vis-à-vis des ayants droit, de faire 
circuler les œuvres. 
D’ailleurs, et en guise de mot de conclusion, 
Pascal Rogard note qu’au fond, «  la seule chose 
que veulent les auteurs, c’est que leurs œuvres 
soient vues ».
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Une autre consultation publique récemment 
lancée par le ministère de la Culture et de 
la Communication porte précisément sur 
l’adaptation de ce décret à laquelle le ministère 
a décidé d’associer le CSA qui est favorable à 
une réforme en profondeur de ce dispositif, afin 
de répondre aux enjeux du dépassement des 
frontières nationales auquel nous confronte le 
numérique. Il y a urgence à mener à bien cette 
réforme, et le CSA accompagnera avec toute 
son énergie la DGMIC pour aboutir à un résultat 
dans les prochains mois.
Il convient également de réfléchir, ensemble, aux 
moyens de résorber les inégalités de concurrence 
qui découlent d’une réglementation applicable 
aux seuls éditeurs de services installés en France. 
Internet est un espace de liberté – liberté 
d’expression, mais aussi liberté d’entreprendre 
– qui met aux prises des services locaux et des 
plateformes globales, dans des conditions 
aujourd’hui déséquilibrées. Il importe de les 
améliorer et d’associer l’ensemble des acteurs 
aux objectifs de financement de la création 
et de promotion de la diversité culturelle. Cet 
environnement numérique global devrait, en 
outre, inciter les acteurs français qui le souhaitent à 
fédérer leurs forces autour de projets susceptibles 
d’atteindre la «  taille critique  » indispensable à 
leur compétitivité, tant dans le domaine de la 
production que dans celui de la diffusion. 
Ce même souci de fédération et de coopération 
– Olivier Schrameck insiste sur ce point – doit 

inspirer l’action publique. Il pense en particulier 
au CNC. La table ronde de ce matin sur le 
documentaire de création est assurément de 
nature à retenir l’attention du CSA. Sur ce sujet, 
le Conseil réalise actuellement un état des lieux 
de l’offre de documentaires et de magazines à la 
télévision et des modalités de leur production. La 
récente réforme du COSIP comporte une aide 
bonifiée à certains documentaires de création, 
en particulier aux documentaires historiques et 
scientifiques, et de façon plus générale à ceux 
dont le contenu favorise l’exportation. Quoique 
ne pouvant ignorer les contraintes de l’économie 
des chaînes de télévision, le Conseil est très 
sensible à cette vision exigeante du documentaire 
de création.
Par ailleurs, le CSA est engagé avec le Ministère 
des Affaires étrangères dans une réflexion 
commune sur la stratégie internationale à mener 
afin de soutenir le rayonnement des œuvres 
françaises au-delà de nos frontières. Olivier 
Schrameck réunit, à cette fin, le 12 juillet, le 
réseau des attachés audiovisuels pour renforcer la 
coopération, connaître les enjeux propres à leurs 
zones géographiques respectives et diffuser les 
orientations en matière de soutien à la création à 
l’heure numérique.
Plus spécifiquement, et à l’échelle européenne, 
la création récente du groupe des régulateurs de 
l’audiovisuel (ERGA) – dont Olivier Schrameck 
assurera la présidence jusqu’à la fin de l’année 
2015, puis la vice-présidence en 2016 – vise à 

préparer la révision de la directive sur les services 
de médias audiovisuels (SMA) qui fixe les 
obligations minimales applicables aux États 
membres, notamment en ce qui concerne le 
financement de la création et la promotion de la 
diversité culturelle en Europe. Cela permettra de 
remédier, au moins partiellement, à l’asymétrie de 
régulation dont profitent aujourd’hui les services 
installés hors de France.
Le principe que le CSA défend est simple : « ceux 
qui tirent profit de la création doivent contribuer 
à son développement et à l’exposition des œuvres 
françaises et européennes  ». Il en va de l’avenir 
de notre génie créatif comme de l’intérêt du 
public qui doit pouvoir continuer à choisir et à 
découvrir un large éventail d’œuvres françaises et 
européennes.
Pour conclure, Olivier Schrameck affirme que les 
créateurs pourront toujours compter sur la veille 
exigeante et constante du CSA pour favoriser la 
diversité culturelle.

internationale croissante. Le vecteur numérique 
est ici encore un soutien utile, mais c’est d’abord 
«  l’insaisissable plaisir des séries françaises  » 
– vanté par le New York Times il y a peu – qui 
explique l’attrait, hors de nos frontières, des 
Revenants, d’un Village français ou des Hommes 
de l’ombre.
Pour relever les défis de cette rencontre nouvelle 
du public avec la série télévisée, l’évolution des 
modèles de production, à chacune des étapes, 
est nécessaire. Il faut d’abord redoubler d’efforts 
en matière de recherche et développement. 
L’annonce, en janvier dernier, par la Ministre de la 
Culture et de la Communication Aurélie Filippetti 
d’un soutien particulier aux dépenses d’écriture 
correspond à cette préoccupation.
Au-delà, l’enjeu est celui d’une adaptation globale 
des processus de production au rythme propre de 
création des séries, en faisant émerger les écritures 
collaboratives, en formant plus spécialement aux 
métiers et aux réalités de la production exécutive. 
Olivier Schrameck salue à ce titre le lancement, 
sous l’autorité de Marc Nicolas, du cursus 
« Création Séries TV » à la FEMIS.
Le dynamisme de la création et la pérennisation 
de son financement sont pour le CSA deux 
objectifs impérieux et indissociables de la 
régulation audiovisuelle. Lors des précédentes 
journées de l’APA de 2013, Olivier Schrameck 
avait appelé de ses vœux une évolution du cadre 
juridique actuel vers moins de réglementation 
et plus de régulation, moins de contrainte et 
plus d’incitation  ; une évolution guidée par la 
recherche d’intérêts communs aux acteurs de 
l’audiovisuel et la promotion des dialogues et des 
accords interprofessionnels. Un an plus tard, des 
progrès sensibles ont été réalisés, sous l’impulsion 
du législateur et du ministère de la Culture et de 
la Communication. 
C’est ainsi que la loi du 15 novembre 2013 relative 
à l’indépendance de l’audiovisuel public a confié 
au CSA une mission de conciliation, en cas de 
litige entre éditeurs de services et producteurs 
d’œuvres ou de programmes audiovisuels. Une 
notice explicative de la procédure de conciliation 
qui rappelle ses buts, son déroulement et ses 
issues possibles est disponible sur le site du CSA.

Pour encourager le développement de la 
conciliation, le Conseil adopte une approche 
large de son périmètre. Le désaccord peut 
porter sur les conditions de diffusion, de cession, 
de programmation, de rémunération ou de 
distribution de tout «  œuvre ou programme 
audiovisuel  », quelle que soit sa nationalité, son 
ancienneté ou sa langue d’expression. D’ores 
et déjà, les cas qui ont été soumis confirment 
la nécessité d’une instance de dialogue 
exerçant ses bons offices, dans le respect de la 
liberté éditoriale des diffuseurs et de la liberté 
contractuelle des parties. Ces premiers pas ont 
naturellement conduit le CSA à préconiser 
l’extension de la procédure aux auteurs et aux 
œuvres cinématographiques dans son dernier 
rapport d’activité.
Ce rôle de conciliateur vient donc compléter celui 
de facilitateur, que le CSA exerce déjà en pratique, 
notamment entre les producteurs et les éditeurs. 
Ce fut le cas l’an dernier pour le renouvellement 
des conventions d’Orange Cinéma Séries (OCS) 
qui marque un renforcement équilibré des 
obligations de l’éditeur.
Dans le même esprit, Olivier Schrameck se réjouit 
de la place accordée au conventionnement et 
à la médiation dans la consultation publique 
récemment lancée sur la réforme du régime 
de contribution à la production d’œuvres 
audiovisuelles. Le CSA ne souhaite pas préjuger 
des résultats de cette consultation, mais il s’en 
préoccupe activement et il rendra formellement 
son avis en temps utile.
La réforme en cours doit permettre de préserver 
la valeur des droits acquis par les chaînes sur 
les œuvres qu’elles ont financées, tout en 
garantissant, pour les auteurs, les producteurs et 
les distributeurs, les conditions de la circulation 
et de l’exploitation effective des œuvres. À cette 
fin, cette réforme devrait favoriser les accords 
professionnels, les chartes de bonnes pratiques et 
les engagements conventionnels des éditeurs.
D’ores et déjà, Olivier Schrameck indique qu’il 
souscrit à tout ce qui tend à clarifier la hiérarchie 
des normes, à simplifier les règles fixées par les 
décrets en vigueur et à reconnaître au CSA sa 
fonction essentielle d’adapter les conventions aux 

spécificités de chaque chaîne, en tenant compte 
des accords conclus avec les organisations 
professionnelles.
En toutes circonstances, le CSA a cœur de 
favoriser l’échange de vues entre les différents 
acteurs de la chaîne de valeur, s’appuyant sur 
sa connaissance des circuits de diffusion et 
de production, son analyse économique, son 
expérience de la concertation à l’écoute des 
professionnels et des experts.
De façon générale, le recours plus fréquent 
à la conciliation, à la médiation ou au 
conventionnement s’inscrit dans une conception 
de la régulation économique qui a vocation à 
promouvoir le développement du secteur, en 
conciliant les intérêts parfois contradictoires de 
ses différents acteurs. Pour aller plus loin dans 
cette voie, le CSA propose, dans son dernier 
rapport annuel, de pouvoir procéder à l’analyse 
des marchés, notamment ceux de l’acquisition de 
droits de diffusion. Le CSA souhaite également 
contribuer, par des orientations générales, à 
développer les marchés pertinents, en s’assurant 
du respect des principes généraux assignés 
par la loi, comme la qualité et la diversité 
des programmes ou le développement de la 
production audiovisuelle. 
Pour autant, Olivier Schrameck est conscient 
que reste en attente la nécessaire adaptation 
du dispositif de financement de la création aux 
réalités numériques de l’audiovisuel.
Le rapport de décembre 2013 sur la mise en œuvre 
du décret sur les services de médias audiovisuels 
à la demande (SMAD) a été l’occasion de 
formuler de nombreuses propositions visant à 
simplifier et adapter les contraintes pesant sur 
les éditeurs, sans remettre en cause le principe 
des obligations de financement et d’exposition. 
Il s’agit de stimuler le développement de l’offre 
numérique – un levier de croissance majeur –, 
pour la rendre attractive et diversifiée, en prenant 
en compte les souhaits des internautes. Le bilan a 
permis de conforter les constats antérieurs et de 
réaffirmer la nécessité d’une révision du décret, 
à l’aune des développements numériques qui 
ont bouleversé les usages, les technologies et 
l’économie du secteur.
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